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1 – les deux libertés

Demandez-vous d'abord, Messieurs, ce que, de nos jours, un Anglais, un Français, un 
habitant des États-Unis de l'Amérique, entendent par le mot de liberté.

C'est pour chacun le droit de n'être soumis qu'aux lois, de ne pouvoir être ni arrêté, ni 
détenu, ni mis à mort, ni maltraité d'aucune manière, par l'effet de la volonté arbitraire d'un ou de 
plusieurs individus: C'est pour chacun le droit de dire son opinion, de choisir son industrie, et de 
l'exercer, de disposer de sa propriété, d'en abuser même; d'aller, de venir sans en obtenir la 
permission, et sans rendre compte de ses motifs ou de ses démarches. C'est, pour chacun, le droit de
se réunir à d'autres individus, soit pour conférer sur ses intérêts, soit pour professer le culte que lui 
et ses associés préfèrent, soit simplement pour remplir ses jours ou ses heures d'une manière plus 
conforme à ses inclinations, à ses fantaisies. Enfin, c'est le droit, pour chacun, d'influer sur 
l'administration du Gouvernement, soit par la nomination de tous ou de certains fonctionnaires, soit 
par des représentations, des pétitions, des demandes, que l'autorité est plus ou moins obligée de 
prendre en considération. Comparez maintenant à cette liberté celle des anciens. 

Celle-ci consistait à exercer collectivement, mais directement, plusieurs parties de la 
souveraineté toute entière, à délibérer, sur la place publique, de la guerre et de la paix, à conclure 
avec les étrangers des traités d'alliance, à voter les lois, à prononcer les jugements, à examiner les 
comptes, les actes, la gestion des magistrats, à les faire comparaître devant tout le peuple, à les 
mettre en accusation, à les condamner ou à les absoudre; mais en même temps que c'était là ce que 
les anciens nommaient liberté, ils admettaient comme compatible avec cette liberté collective 
l'assujettissement complet de l'individu à l'autorité de l'ensemble. Vous ne trouvez chez eux presque 
aucune des jouissances que nous venons de voir faisant partie de la liberté chez les modernes. 

Toutes les actions privées sont soumise à une surveillance sévère. Rien n'est accordé à 
l'indépendance individuelle, ni sous le rapport des opinions, ni sous celui de l'industrie, ni surtout 
sous le rapport de la religion. La faculté de choisir son culte, faculté que nous regardons comme l'un
de nos droits les plus précieux, aurait paru aux anciens un crime et un sacrilège.(...)

2 – Sur Athènes

Il y a dans l'antiquité une république où l'asservissement de l'existence individuelle au corps 
collectif n'est pas aussi complet que je viens de le décrire. Cette république est la plus célèbre de 
toutes; vous devinez que je veux parler d'Athènes. (…) Athènes, comme, je l'ai déjà reconnu, était, 
de toutes les républiques grecques, la plus commerçante: aussi accordait-elle à ses citoyens 
infiniment plus de liberté individuelle que Rome et que Sparte. (…) Le commerce avait fait 
disparaître de chez les Athéniens plusieurs des différences qui distinguent les peuples anciens des 
peuples modernes. L'esprit des commerçants d'Athènes était pareil a celui des commerçants de nos 
jours. (…) Le commerce avait créé chez eux la circulation. Nous remarquons dans Isocrate des 
traces de l'usage des lettres-de-change. Aussi, observez, combien leurs moeurs ressemblent aux 
nôtres. (…) Dans leurs rapports avec les étrangers l'on les verra prodiguer les droits de cité à 
quiconque, se transportant chez eux avec sa famille, établit un métier ou une fabrique; enfin on sera 
frappé de leur amour excessif pour l'indépendance individuelle. 

A Lacédémone (= Sparte), dit un philosophe, les citoyens accourent lorsque le magistrat les 
appelle; mais un Athénien serait au désespoir qu'on le crût dépendant d'un magistrat. 

Cependant, comme plusieurs des autres circonstances qui décidaient du caractère des nations
anciennes existaient aussi a Athènes; comme il y avait une population esclave, et que le territoire 
était fort resserré, nous y trouvons des vestiges de la, liberté propre aux anciens. Le peuple fait les 
lois, examine la conduite des magistrats, somme Périclès de rendre ses comptes, (…) En même 



temps, l'ostracisme, arbitraire légal et vanté par tous les législateurs de l'époque; l'ostracisme, qui 
nous paraît et doit nous paraître une révoltante iniquité, prouve que l'individu était encore bien plus 
asservi à la suprématie du corps social à Athènes, qu'il ne l'est de nos jours dans aucun état libre de 
l'Europe. 

3 – La méprise des révolutionnaires

Le but des anciens était le partage du pouvoir social entre tous les citoyens d'une même 
patrie: c'était là ce qu'ils nommaient liberté. Le but des modernes est la sécurité dans les jouissances
privées; et ils nomment liberté les garanties accordées par les institutions à ces jouissances. 
J'ai dit en commençant que, faute d'avoir aperçu ces différences, des hommes bien intentionnés 
d'ailleurs, avaient causé des maux infinis durant notre longue et orageuse révolution. A Dieu ne 
plaise que je leur adresse des reproches trop sévères: leur erreur même était excusable. On ne 
saurait lire les belles pages de l'antiquité, l'on ne se retrace point les actions de ses grands hommes 
sans ressentir je ne sais quelle émotion d'un genre particulier que ne fait éprouver rien de ce qui est 
moderne. (…)

Mais ces hommes avaient puisé plusieurs de leurs théories dans les ouvrages de deux 
philosophes (...) Le système du plus illustre de ces philosophes, Jean-Jacques Rousseau, (…) en 
transportant dans nos temps modernes une étendue de pouvoir social, de souveraineté collective qui 
appartenait à d'autres siècles, ce génie sublime qu'animait l'amour le plus pur de la liberté, a fourni 
néanmoins de funestes prétextes à plus d'un genre de tyrannie. Sans doute, en relevant ce que je 
considère comme une méprise importante à dévoiler, je serai circonspect dans ma réfutation, et 
respectueux dans mon blâme. J'éviterai, certes, de me joindre aux détracteurs d'un grand homme. 
(…)

4 – la liberté moderne

Défions-nous donc, Messieurs, de cette admiration pour certaines réminiscences antiques. 
Puisque nous vivons dans les temps modernes je veux la liberté convenable aux temps modernes; et 
puisque nous vivons sous des monarchies, je supplie humblement ces monarchies de ne pas 
emprunter aux républiques anciennes des moyens de nous opprimer. 

La liberté individuelle, je le répète, voilà la véritable liberté moderne. La liberté politique en 
est la garantie; la liberté politique est par conséquent indispensable. Mais demander aux peuples de 
nos jours de sacrifier comme ceux d'autrefois la totalité de leur liberté individuelle à la liberté 
politique, c'est le plus sûr moyen de les détacher de l'une et quand on y serait parvenu, on ne 
tarderait pas à leur ravir l'autre. Vous voyez, Messieurs, que mes observations ne tendent nullement 
à diminuer le prix de la liberté politique.(...)

5 – le système représentatif

Que le pouvoir s'y résigne donc; il nous faut de la liberté, et nous l'aurons; mais comme la 
liberté qu'il nous faut est différente de celle des anciens, il faut à cette liberté une autre organisation 
que celle qui pourrait convenir a la liberté antique; dans celle-ci, plus l'homme consacrait de temps 
et de force a l'exercice de ses droits politiques, plus il se croyait libre; dans l'espèce de liberté dont 
nous sommes susceptibles, plus l'exercice de nos droits politiques nous laissera de temps pour nos 
intérêts privés, plus la liberté nous sera précieuse. 

De la vient, Messieurs, la nécessité du système représentatif. Le système représentatif n'est 
autre chose qu'une organisation à l'aide de laquelle une nation se décharge sur quelques individus de
ce qu'elle ne peut ou ne veut pas faire elle-même. Les individus pauvres font eux-mêmes leurs 
affaires: les hommes riches prennent des intendants. C'est l'histoire des nations anciennes et des 
nations modernes. Le système représentatif est une procuration donnée à un certain nombre 
d'hommes par la masse du peuple, qui veut que ses intérêts soient défendus, et qui néanmoins n'a 



pas le temps de les défendre toujours lui-même. Mais a moins d'être insensés, les hommes riches 
qui ont des intendants examinent avec attention et sévérité si ces intendants font leur devoir, (...) De 
même, les peuples qui, dans le but de jouir de la liberté qui leur convient, recourent au système 
représentatif, doivent exercer une surveillance active et constante sur leur représentants, et se 
réserver, à des époques qui ne soient pas séparées par de trop longs intervalles, le droit de les écarter
s'ils ont trompé leurs vœux, et de révoquer les pouvoirs dont ils auraient abusé. (…)

6 – liberté et bonheur

Le danger de la liberté antique était qu'attentifs uniquement à s'assurer le partage du pouvoir 
social, les hommes ne fissent trop bon marché des droits et des jouissances individuelles.

Le danger de la liberté moderne, c'est qu'absorbés dans la jouissance de notre indépendance 
privée, et dans la poursuite de nos intérêts particuliers, nous ne renoncions trop facilement à notre 
droit de partage dans le pouvoir politique. 

Les dépositaires de l'autorité ne manquent pas de nous y exhorter. Ils sont si disposés à nous 
épargner toute espèce de peine, excepté celle d'obéir et de payer! Ils nous diront: Quel est au fond le
but de vos efforts, le motif de vos travaux, l'objet de toutes vos espérances? N'est-ce-pas le 
bonheur? Eh bien, ce bonheur, laissez-nous faire, et nous vous le donnerons. Non, Messieurs, ne 
laissons pas faire; quelque touchant que ce soit un intérêt si tendre, prions l'autorité de rester dans 
ses limites; qu'elle se borne à être juste. Nous nous chargerons d'être heureux. 

DOSSIER DOCUMENTAIRE

COMPARER le 3) AVEC  
Du contrat social, Jean Jacques Rousseau, 1762, LIVRE II, CHAPITRE I. Que la souveraineté est 
inaliénable

(…) La volonté générale peut seule diriger les forces de l’Etat  selon la fin de son institution, qui est
le bien  commun : car si l’opposition des intérêts particuliers a rendu  nécessaire l’établissement des
sociétés, c’est l’accord de ces mêmes  intérêts qui l’a rendu possible. C’est ce qu’il y a de commun 
dans ces  différents intérêts qui forment le lien social, et s’il n’y avait pas  quelque point dans lequel
tous les intérêts s’accordent, nulle société  ne saurait exister. Or c’est uniquement sur cet intérêt 
commun que la  société doit être gouvernée. 
Je dis  donc que la souveraineté n’étant que l’exercice de la volonté générale  ne peut jamais 
s’aliéner, et que le souverain, qui n’est qu’un être  collectif, ne peut être représenté que par lui-
même ; le pouvoir peut  bien se transmettre, mais non pas la volonté. 
En effet,  s’il n’est pas impossible qu’une volonté particulière s’accorde sur  quelque point avec la 
volonté générale ; il est impossible au moins  que cet accord soit durable et constant ; car la volonté 
particulière tend par sa nature aux préférences, et la volonté  générale à l’égalité. Il est plus 
impossible encore qu’on ait un garant  de cet accord quand même il devrait toujours exister ; ce ne 
serait pas  un effet de l’art mais du hasard. Le Souverain peut bien dire, je veux  actuellement ce que
veut un tel homme ou du moins ce qu’il dit vouloir ;  mais il ne peut pas dire ; ce que cet homme 
voudra demain, je le  voudrai encore ; puisqu’il est absurde que la volonté se donne des  chaines 
pour l’avenir, et puisqu’il ne dépend d’aucune volonté de  consentir à rien de contraire au bien de 
l’être qui veut. Si donc le  peuple promet simplement d’obéir, il se dissout par cet acte, il perd sa  
qualité de peuple ; à l’instant qu’il y a un maitre il n’y a plus de  Souverain, et dès lors le corps 
politique est détruit.  
Ce n’est  point à dire que les ordres des chefs ne puissent passer pour des  volontés générales, tant 
que le Souverain libre de s’y opposer ne le  fait pas. 



COMPARER 1) et 5) AVEC

Discours de Robespierre, 25 décembre 1793 – 5 Nivose an II

La fonction du gouvernement est de diriger les forces morales et physiques de la Nation vers
le but de son institution.  Le but du gouvernement constitutionnel est de conserver la République ; 
celui du gouvernement révolutionnaire est de la fonder. (…) La révolution est la guerre de la liberté 
contre ses ennemis : la constitution est le régime de la liberté victorieuse et paisible.

Le gouvernement révolutionnaire a besoin d’une activité extraordinaire, précisément parce 
qu'il est en guerre (..) [Il] doit aux bons citoyens toute la protection nationale ; il ne doit aux 
ennemis du Peuple que la mort (…)
Si le gouvernement révolutionnaire doit être plus actif dans sa marche et plus libre dans ses 
mouvements que le gouvernement ordinaire, en est il moins juste et moins légitime ? Non ; il est 
appuyé sir la plus sainte de toutes les lois : le Salut du Peuple, sur (…au nom de ...) la nécessité (…)
Ce ne sont point les passions particulières qui doivent le diriger mais l'intérêt public (...)

Plus son pouvoir [du gouvernement révolutionnaire] est grand, plus son  action est libre et 
rapide, plus elle doit être dirigée par la bonne foi. Le jour où ce pouvoir tombera dans des mains 
impures et perfides, la liberté sera perdue, son nom deviendra le prétexte et l'excuse de la contre-
révolution...

Discours de Robespierre, 5 février 1794, 18 Pluviose an II

Or, quel est le principe fondamental du gouvernement démocratique ou populaire, c’est-à-
dire le ressort essentiel qui le soutient et qui le fait mouvoir ? C’est la vertu ; je parle de la vertu 
publique qui opéra tant de prodiges dans la Grèce et dans Rome, et qui doit en produire de bien plus
étonnants dans la France républicaine ; de cette vertu qui n’est autre chose que l’amour de la patrie 
et de ses lois.

Mais comme l’essence de la république ou de la démocratie est l’égalité, il s’ensuit que 
l’amour de la patrie embrasse nécessairement l’amour de l’égalité. Il est vrai encore que ce 
sentiment sublime suppose la préférence de l’intérêt public à tous les intérêts particuliers ; d’où il 
résulte que l’amour de la patrie suppose encore ou produit toutes les vertus : car que sont-elles autre
chose que la force de l’âme qui rend capable de ces sacrifices ? et comment l’esclave de l’avarice 
ou de l’ambition, par exemple, pourrait-il immoler son idole à la patrie ? (…) Non seulement la 
vertu est l’âme de la démocratie ; mais elle ne peut exister que dans ce gouvernement.(…) Il n’est 
que la démocratie où l’État est véritablement la patrie de tous les individus qui le composent, et peut
compter autant de défenseurs intéressés à sa cause qu’il renferme de citoyens. Voilà la source de la 
supériorité des peuples libres sur tous les autres. Si Athènes et Sparte ont triomphé des tyrans de 
l’Asie, et les Suisses des tyrans de l’Espagne et de l’Autriche, il n’en faut point chercher d’autre 
cause. (…) Mais les Français sont le premier peuple du monde qui ait établi la véritable démocratie,
en appelant tous les hommes à l’égalité, et à la plénitude des droits du citoyen (…) 

Si le ressort du gouvernement populaire dans la paix est la vertu, le ressort du gouvernement
populaire en révolution est à la fois la vertu et la terreur : la vertu, sans laquelle la terreur est funeste
; la terreur, sans laquelle la vertu est impuissante. La terreur n’est autre chose que la justice 
prompte, sévère, inflexible ; elle est donc une émanation de la vertu ; elle est moins un principe 
particulier qu’une conséquence du principe général de la démocratie appliqué aux plus pressants 
besoins de la patrie. (…)  Le gouvernement de la Révolution est le despotisme de la liberté contre la
tyrannie. La force n’est-elle faite que pour protéger le crime ? Et n’est-ce pas pour frapper les tètes 
orgueilleuses que la foudre est destinée ? 



LE JUGEMENT DE B CONSTANT SUR LA REVOLUTION

Introduction de son ouvrage de 1796 : De la force du gouvernement actuel de la France et de la 
nécessité de s'y rallier

Le moment actuel est l'un des plus importants de la Révolution. L'ordre et la liberté sont d'un
côté, l'anarchie et le despotisme, de l'autre. Peu d'instants sont encore donnés pour se prononcer ; il 
faut se hâter de déposer les souvenirs et les haines, ou demain ces haines seront remplacées par 
d'inutiles regrets, ces souvenirs par d'amers remords.(...)

Il faut que ces hommes se rapprochent du Gouvernement, et non le Gouvernement de ces 
hommes. Lorsqu'ils entrent dans son sens, ils y portent l'honnêteté et la modération, mais lorsqu'ils 
le font entrer dans le leur, ils lui donnent de la vacillation et de la faiblesse. (...)

N'étant attaché à aucun parti par aucun intérêt, inconnu même à la plupart des individus, nul 
motif personnel n'a pu diriger mes jugements. Je désire ardemment voir se terminer la Révolution, 
parce qu'elle ne saurait désormais être que funeste à la liberté ; et c'est une de mes raisons pour 
désirer ardemment aussi l'affermissement de la République, à laquelle, d'ailleurs, me semble attaché
tout ce qu'il y a de noble et de grand dans les destinées humaines.

Il a été loin de ma pensée d'écrire contre aucun genre de gouvernement, d'inviter aucun état 
monarchique à renoncer à la Royauté, aucune Aristocratie à adopter des formes démocratiques : 
mais j'ai cru du devoir rigoureux de tout ami de l'humanité, d'exhorter une nation qui se gouverne 
par ses représentants, à rester fidèle au gouvernement représentatif.

L'expérience des révolutions, l'amour de l'ordre et de la paix nous commandent de respecter 
ou de ménager les institutions de tous les peuples : mais tous les sentiments réunis exigent de nous 
le même respect, les mêmes ménagements pour les institutions républicaines.


